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Introduction

Le Monde est, en ce début du 21ème siècle,  en proie à l’instabilité, aux conflits (conflits identitaires, de partage des ressources économiques, sociales, politiques etc.) et aux guerres qui , outre leur impact direct sur la vie des populations ainsi que sur leur environnement moral et physique, obèrent gravement les maigres ressources des Etats, hypothèquent ainsi les chances  quant à son développement. Rien qu’en Afrique, des pays tels que le Rwanda, la Sierra Léone, le Soudan, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali et récemment la République Centrafricaine (RCA) et le Nigéria ont, à un moment ou à un autre, été en proie à des conflits dévastateurs depuis les années 1990 jusqu’à nos jours. 

Le génocide rwandais de 1994 a fait près de 800.000 morts dès les cent premiers jours.La guerre civile de 1991 à 2002 en Sierra Leone a tué plus de 75.000 civils et fait plus de 2 millions de déplacés, sans mentionner le degré d’inhumanités commises ; l'émergence et la croissance des activités de divers groupes terroristes dans la région, y compris la présence et l’invasion du Nord du Mali par AQMI et la secte islamiste Boko-Haram de plus en plus puissante au Nigéria. 
Ces génocides, ces crimes de guerre, du nettoyage ethnique et ces crimes contre l’humanité, tragédies humaines constituent une violation grave de l’article 6 du PIDCP : Droit à la vie. ils  interpellent tous à trouve une réponse adapté au Droit à la vie sous toutes ses composantes.
Ainsi , sont tous interpellés : Les Organisations de la Société Civile, les Activistes, les Acteurs de Développement au niveau régional, National et international à se mobiliser pour contrarier L’Assemblée Générale des Nation Unies et les différents Etats à s’investir dans la Promotion et  la défense  du Droit à la vie pour chaque être humain et à prendre des mesures pour ratifier sans exception l’article 6 du PIDCP relatif  ce Droit.
Comme disait Martin Luter King : «Ce qui m’effraie ce n’est pas l’oppression des méchants, mais l’indifférence des bons»
En effet, pour une meilleure protection de la vie humaine tout comme la Déclaration Universelle du Droit de l’Homme où découle le PIDCP et le PIDESC, le caractère universelle de certains articles s’impose à tous les Etats et  la suppression de certains.
Dispositions Générales
L’élaboration du Projet et faveur de l’article 6 du PIDCP pour une meilleure promotion du Droit à la vie de la vie doit tenir compte entre autres de :
· La ratification universelle du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) notamment son article 6 relatif au Droit à la Vie

· Commuer les cas des Peine de mort existant dans tous les Etats
· Promouvoir le deuxième Protocole facultatif du PIDCP visant à abolir la peine de mort. L’article 1 énonce qu’aucune personne se trouvant sous la juridiction d’un Etat partie au Protocole ne peut être exécutée.
· La suppression de l’article 2 du deuxième Protocole facultatif du PIDCP qui permet aux États de conserver le droit d’appliquer la peine de mort aux crimes de caractère militaire d’une gravité extrême commis en temps de guerre. Ce qui est contraire à l’article 6  qui stipule par ailleurs que les États ne peuvent pas déroger à l’interdiction des exécutions, même en cas de danger public exceptionnel menaçant l’existence de la nation.
· Insérez à l’article 6 du PIDCP, les alinéas relatifs à :

· La prévention des tragédies humaines qui se produise en méditerranée suite à l’immigration clandestine notamment en s’attaquant à ceux qui se livrent à la traite des êtres humains 

· La Promotion des Concepts de la Prévention des Atrocités de Masse(PAM) et la Responsabilité de Protéger (RdeP) prônés par l’Assemblée Générale des Nations Unies en cas de Conflits , de phénomènes naturelles ou danger menaçant la vie des populations.
· L’élaboration et l’application d’une stratégie internationale de lutte contre la prolifération  des armes de guerre notamment des Armes Légères à Petit Calibre (A LPC)qui constitue une menace à l’atteinte du droit à la Vie.
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